
Réponses aux demandes électorales 2026 de la SDC District Central 
André Albert Morin, candidat du Parti libéral du Québec dans Acadie 

 

1- Reconnaissance du territoire du District central comme territoire stratégique d’innovation 

Dans mes engagements locaux, je vous rappelle mon engagement de favoriser et 
d'encourager l'agriculture urbaine. 

Que ce soit dans la Centrale agricole ou encore en appuyant des entreprises locales comme 
Opercule ou la brasserie Silo. 

Je vais vous épauler et je m'engage à travailler avec vous afin que le District Central soit 
reconnu en tant que pôle stratégique d’innovation. 

Je favorise l’achat local. Le Parti libéral du Québec va soutenir les entreprises face aux tarifs 
imposés par les États-Unis. 

Le PLQ s’engage à réduire le taux d’imposition des PME de 11,5 % à 10 % pour augmenter 
leur capacité d’expansion. 

Le PLQ s’engage à une conversion de 25 % de l'aide destinée aux PME admissibles en aide 
directe non remboursable, il s'agit de l’aide directe non remboursable afin de répondre à des 
demandes du milieu des PME. 

Diversifier nos échanges commerciaux avec les pays francophones. 
 

2- Mobilité, accessibilité et impacts des grands travaux 
 
Les réparations des infrastructures sont une priorité pour le Parti libéral du Québec et nous 
allons augmenter le PQI pour le porter à 195 milliards, c’est 28 milliards de dollars de plus 
que prévu. 
 
Ces grands chantiers dont celui de l'autoroute 40 doivent se faire en consultant et en 
écoutant les partenaires du milieu. 
 
La consultation et le partenariat sont deux composantes essentielles qui animent nos 
relations avec les partenaires économiques. 
 
Il faut également aider les sociétés de transport collectif afin de bien desservir le territoire. 
 

https://district-central.ca/wp-content/uploads/2026/08/SDC-EnjeuxDemandesElectoralesProv-FRANCO-F.pdf


3- Soutien à la manufacture urbaine et au développement économique 

Tel que mentionné précédemment, nous allons soutenir les entreprises face aux tarifs 
imposés.  

Nous voulons également soutenir les PME qui voudront mutualiser leurs forces et leurs 
ressources pour conquérir de nouveaux marchés. 

Nous voulons également rétablir le financement des centres collégiaux de transfert de 
technologie et du Conseil de l’innovation afin de remettre en place le pont entre la recherche 
et nos PME. 

Nous voulons encourager la formation professionnelle afin de répondre aux besoins des 
entreprises de demain. 
 

4- Main d’œuvre, immigration économique et compétitivité. 
 
Contrairement à d'autres partis, nous croyons que les travailleurs immigrants viennent au 
Québec pour contribuer à l’économie du Québec et apprendre le français. 

J'ai personnellement lutté contre l'abolition du Programme d’expérience québécoise, PEQ, 
sans mesure transitoire et le Parti libéral du Québec reconnaît qu’il y a deux composantes 
essentielles en immigration, la stabilité et la prévisibilité. 

Il faut cesser de modifier les règles et maintenir une prévisibilité. Pour ce faire, le Québec, 
dans le cadre de l'entente avec le fédéral en immigration, doit négocier une clause afin de 
pourvoir gérer entièrement les dossiers des travailleurs temporaires. 

J’ai énoncé cette position il y a plus de deux ans, et j'entendais qu’un autre parti, aujourd’hui, 
souhaitait la même chose. 

À cause de la mauvaise gestion de la CAQ, il y a présentement un goulot d’étranglement pour 
les travailleurs en attente de leur Certificat de sélection Québec, CSQ. 

Cette situation tragique était prévisible à cause du manque de planification et de stabilité. 

Nous voulons permettre aux travailleurs déjà sur le territoire, qui ont un logement et qui sont 
intégrés, de pouvoir rester. 

Le plan n’est pas de recruter d'abord à l'étranger, mais de garder les travailleurs temporaires 
qui veulent rester et qui contribuent au développement de notre économie. 



Nous estimons que pour les deux premières années, il faudra de 45 000 à 70 000 travailleurs, 
45 000 étant pas assez et 70 000 étant trop, afin que ces derniers puissent obtenir leur CSQ 
pour mieux gérer le goulot d’étranglement créé par la CAQ. 

Nous voulons également planifier l’immigration avec les régions afin d’avoir un portrait juste 
des besoins pour les entreprises et les services gouvernementaux, en tenant compte des 
réalités régionales et de la capacité des écoles, des CPE, des hôpitaux. 

Nous augmentons le budget de francisation de 130 millions car les arrivants doivent 
apprendre le français rapidement, la seule langue officielle et commune du Québec, et nous 
allons avec cet argent réduire les délais en francisation. 

 
Mes engagements locaux 

• Promouvoir l’agriculture urbaine et favoriser l’achat local; 

• Accélérer la réalisation de projets résidentiels abordables et sociaux, tout en réduisant la 
bureaucratie; 

• Renforcer l’aide alimentaire en collaboration avec les banques alimentaires locales afin 
de diminuer l’insécurité alimentaire chez les étudiants. 

 
Cordialement, 
 
André A. Morin 
Député sortant et candidat du PLQ dans Acadie 

 


